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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE ET LA RÉGION AD-
MINISTRATIVE SPÉCIALE DE HONG KONG DE LA RÉPUBLIQUE 
POPULAIRE DE CHINE TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSI-
TION EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU DÉCOULANT DE 
L’EXPLOITATION D’UN AÉRONEF 

Le Gouvernement de la République de Finlande et le Gouvernement de la Région 
administrative spéciale de Hong Kong de la République populaire de Chine, 

Désireux de conclure un Accord tendant à éviter la double imposition et à prévenir 
l’invasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu découlant de l’exploitation d’un aéro-
nef, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Impôts visés 

1. Les impôts existants visés par le présent Accord sont : 
 a) Dans le cas de la Région administrative spéciale de Hong Kong de la Répu-

blique populaire de Chine : l’impôt sur les bénéfices (ci-après dénommé 
« impôt de la Région administrative spéciale de Hong Kong »); 

 b) Dans le cas de la Finlande : l’impôt sur les sociétés, (ci-après dénommé 
« impôt finlandais »). 

2. Le présent Accord s’applique également à tout impôt de nature identique ou sen-
siblement analogue qui serait prescrit après la date de signature du présent Accord, et qui 
s’ajouterait ou se substituerait aux impôts existants. Les autorités compétentes des Parties 
contractantes se communiqueront toutes les modifications de fond qui seraient apportées à 
leur législation fiscale et qui pourraient affecter l’application du présent Accord. 

Article 2. Définitions générales 

1. Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte n’appelle une interprétation 
différente : 

 a) Les expressions « Finlande » et « Région administrative spéciale de Hong 
Kong » désignent respectivement la République de Finlande et la Région 
administrative spéciale de Hong Kong de la République populaire de Chine; 

 b) L’expression « une Partie contractante » s’entend, selon le contexte, de la 
Finlande ou de la Région administrative spéciale de Hong Kong; 

 c) L’expression « revenu et bénéfices » englobe les revenus et les recettes bru-
tes découlant de l’exploitation d’un aéronef pour le transport de personnes, 
de bétail, de marchandises, de courrier, ou autres dans le cadre du trafic in-
ternational, y compris : 
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  (i) L’affrètement ou la location d’un aéronef si ceux-ci sont accessoires à 
l’exploitation de l’aéronef pour le trafic international; 

  (ii) La vente de billets ou de documents de même nature, et la prestation de 
services liés à ce transport, que ce soit pour ladite entreprise de trans-
port aérien ou pour toute autre entreprise de transport aérien, mais dans 
ce cas s’il s’agit uniquement de vente ou prestation accessoire à 
l’exploitation de l’aéronef pour le trafic international; et 

  (iii) Les intérêts sur les fonds directement liés à l’exploitation de l’aéronef 
pour le trafic international; 

 d) L’expression « trafic international » désigne tout transport par un aéronef 
sauf lorsque ce transport relie uniquement des endroits situés sur le territoire 
de l’autre Parte contractante; 

 e) L’expression « entreprise de transport aérien d’une Partie contractante » dé-
signe : 

  (i) Dans le cas de la Région administrative spéciale de Hong Kong, une en-
treprise de transport aérien enregistrée et ayant son principal centre 
d’activité dans la Région administrative spéciale de Hong Kong; et  

  (ii) Dans le cas de la Finlande, une entreprise de transport aérien qui, en 
vertu de la législation de la Finlande, est assujettie à l’impôt en raison 
de son domicile, de sa résidence, de son siège de direction, y compris 
du lieu de son enregistrement requis par la législation interne, ou de 
tout autre critère de nature analogue; 

 (f) L’expression « autorité compétente » désigne : 
  (i) Dans le cas de la Région administrative spéciale de Hong Kong, le 

Commissaire à l’administration fiscale ou son représentant autorisé, ou 
toute personne ou organisme autorisé à accomplir toute fonction in-
combant à l’heure actuelle au Commissaire ou des fonctions sembla-
bles; et 

  (ii) Dans le cas de la Finlande, le Ministre des finances, son représentant 
autorisé ou l’autorité désignée par le Ministère des finances comme 
étant l’autorité compétente aux fins du présent article. 

2. Aux fins de l’application du présent Accord par une Partie contractante à un 
moment quelconque, tout terme qui n’est pas défini dans cet Accord a, à moins que le 
contexte n’impose une interprétation différente, le sens que lui attribue la législation de 
cette Partie contractante en vigueur au moment considéré et qui concerne les impôts aux-
quels s’appliquent le présent Accord, et tout sens qui lui est attribué par la législation en 
vigueur dans cette Partie contractante l’emporte sur un sens attribué à ce terme ou à cette 
expression par d’autres lois de cette Partie contractante. 

Article 3. Prévention de la double imposition 

1. Les revenus et bénéfices qu’une entreprise de transport aérien d’une Partie 
contractante tire de l’exploitation d’aéronefs exploités en trafic international, y compris 
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sous forme de participation à un service groupé, une opération commune de transport aé-
rien ou une agence d’exploitation internationale, qui sont soumis à un impôt sur le terri-
toire de la Partie contractante sont exonérés d’impôt sur le revenu et d’impôt sur les béné-
fices ainsi que tous autres impôts sur les revenus et les bénéfices appliqués sur le territoire 
de l’autre Partie contractante. 

2. Le capital et les avoirs d’une entreprise de transport aérien d’une Partie contrac-
tante liés à l’exploitation d’un aéronef pour le trafic international sont exonérés de tous 
impôts sur le capital et les avoirs perçus sur le territoire de l’autre Partie contractante. 

3. Les gains provenant de l’aliénation d’aéronefs exploités en trafic international et 
de biens mobiliers affectés à l’exploitation de ces aéronefs qui sont reçus par une entre-
prise de transport aérien d’une Partie contractante, dont les revenus et les bénéfices men-
tionnés au paragraphe 1 ne sont pas assujettis à l’impôt sur le revenu, l’impôt sur les bé-
néfices et tous autres impôts sur les revenus et les bénéfices appliqués sur le territoire de 
l’autre Partie contractante, sont exonérés de tous impôts sur les bénéfices imposés sur le 
territoire de l’autre Partie contractante. 

Article 4. Procédure amiable 

Les autorités compétentes des Parties contractantes s’efforcent, par consultation, de 
résoudre par voie amiable les différends auxquels peuvent donner lieu l’interprétation ou 
l’application du présent Accord. 

Article 5. Entrée en vigueur 

Chacune des Parties contractantes notifie à l’autre, par écrit, l’accomplissement des 
formalités requises par sa législation pour l’entrée en vigueur du présent Accord. 
L’Accord entre en vigueur à la date de réception de la dernière des notifications et est ap-
plicable : 

 (a) Dans le cas de la Région administrative spéciale de Hong Kong, en ce qui 
concerne l’impôt de la Région administrative spéciale de Hong Kong, au 
cours de l’année d’imposition commençant à compter du 1er avril 2002; 

 (b) En Finlande, en ce qui concerne l’impôt finlandais, au cours de l’année fis-
cale commençant à compter du 1er janvier 2002. 

Article 6. Dénonciation 

Le présent Accord demeurera en vigueur sans limitation de durée, mais l’une ou 
l’autre des Parties contractantes peut dénoncer l’Accord, par voie diplomatique, moyen-
nant un avis de dénonciation au moins six mois avant la fin de toute année civile. En pa-
reil cas, l’Accord cessera d’être applicable : 

 (a) Dans le cas de la Région administrative spéciale de Hong Kong, en ce qui 
concerne l’impôt de la Région administrative spéciale de Hong Kong, au 
cours l’année d’imposition commençant à compter du 1er avril de l’année ci-
vile qui suit celle au cours de laquelle la notification est donnée; 
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 (b) En Finlande, en ce qui concerne l’impôt finlandais, au cours de l’année fis-
cale commençant à compter du 1er janvier de l’année civile qui suit celle au 
cours de laquelle la notification est donnée. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements res-
pectifs, ont signé le présent Accord. 

FAIT en double exemplaire à Hong Kong, le 19 novembre 2007, en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement de la République de Finlande : 
TIMO RAJAKANGAS 

Pour le Gouvernement de la Région administrative spéciale de Hong Kong de la 
République populaire de Chine : 

EVA CHENG 


